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	Namur, Place Saint Rémy, 1417. Jehenin monte sur l’échafaud et est décapité à l’épée. Nivelles, 1514. Guillaume y échappe, par la grâce de l’Empereur. Olne, sur la Grand-Place du village, 1758. Jean meurt sur le bûcher. Hermès y échappe. Il terminera ses jours dans une cellule. Anvers, sur la Grand Place, 1804. Adrien est guillotiné. Bruxelles, sur la Grand-Place, 1807. Marie est guillotinée. Anvers, 1816. Michel est condamné à mort. Gracié, il échappe à la guillotine. Il fera vingt ans de fers. Bruxelles, sur la Grand-Place, 1843. Jean-Jacques est guillotiné. Mons, 1922. Armand est condamné à mort. Il est gracié. Mons, Tir communal, 1947. Le noyau de la « bande Chéron » est exécuté. Ils sont six à passer devant le peloton. Arthuria est graciée. Elle y échappe.

        
	À travers neuf récits, construits principalement sur la base des sources judiciaires, un groupe d’historiens, issus de l’Université catholique de Louvain, de l’Université de Liège et de l’Université libre de Bruxelles, racontent l’histoire de la justice pénale en Belgique du Moyen-Âge jusqu’au 20e siècle, dans sa manifestation ultime, la peine de mort. Plongé dans l’exercice de la justice d’autrefois, le présaent ouvrage permet également au lecteur d’accompagner les protagonistes dans le cours de leur vie quotidienne, dans leur environnement social et culturel, dans leur condition d’homme ou de femme.

	Le présent ouvrage est issu d’un séminaire organisé à l’UCL, dirigé par Jérôme de Brouwer et Xavier Rousseaux au sein du Centre d’histoire du droit et de la justice (CHDJ).
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          Préface

        

        François Ost

      

      
        
           Clin d’œil des mots et féconde ambivalence de la langue : le même mot, « histoire », désigne à la fois la mémoire de la destinée humaine, la science sociale qui la prend pour objet, et les fictions que les hommes se racontent pour donner sens à ce qui leur arrive. C’est au croisement de ces trois acceptions que l’ouvrage dont on entame la lecture se situe. Au point précis où se rencontre la grande Histoire, au singulier et annoncée par la majuscule, et les petites histoires, au pluriel et à l’échelle minuscule que les hommes et les femmes se font et se transmettent. Quant à la science historique, elle a appris à tisser ensemble ces deux fils pour garder le premier de l’abstraction vide et le second de l’insignifiance anecdotique.

           Je vois au moins trois avantages à ces Jugements derniers qui traduisent le souci de faire un autre usage des archives par une écriture fictionnelle de l’enquête : ils élargissent le public intéressé par la recherche historique de type universitaire, ils inaugurent une nouvelle démarche pédagogique en même temps qu’une nouvelle pratique de recherche, ils développent des potentialités heuristiques bienvenues.

           1. Créer une audience élargie au profit de la recherche scientifique dans le domaine de l’histoire du droit et de la justice. Xavier Rousseaux montre bien, dans la Postface de cet ouvrage, le « tournant littéraire » entamé par les études historiques depuis quelques décennies, et leur intérêt en rapport avec l’attention accrue accordée à l’« événement » constitutif des « micro-histoires ». Lorsque l’objet de l’étude historique est constitué, comme ici, par les archives de procès judiciaires, l’intérêt de cette construction littéraire du dossier se renforce encore et s’impose presque comme une évidence. Du reste, ce n’est pas d’aujourd’hui que date l’exploitation littéraire du procès, objet dramatique s’il en est. Des factums des 17e et 18e siècles, au polar d’aujourd’hui, en passant par le roman populaire du 19e, l’intérêt pour la chose judiciaire ne s’est jamais démenti. Le procès, c’est le droit abordé du côté du justiciable, c’est la loi envisagée sous l’angle du vécu quotidien ; comment mieux en rendre compte que sous la forme du récit dont le « grain » rend quelque chose de l’authenticité du réel, et dont la « trame » restitue la contingence de son déroulement ? Mais alors, si de si nombreux précédents existent, où se situe l’originalité du présent travail ? C’est que, n’émanant pas d’historiens « médiatiques », ni de romanciers confirmés, ni de chroniqueurs judiciaires, mais plutôt d’équipes universitaires « classiques », il traduit un souci très louable de diversification des méthodes d’exploitation des sources et d’exploitation des résultats de leur traitement, qui est certainement de nature à rapprocher l’Université du Palais, et à renouveler l’intérêt des praticiens, juges, avocats, policiers, journalistes, pour les publications scientifiques produites par les laboratoires universitaires. Jérôme de Brouwer avait ouvert la voie, de façon convaincante, avec ses Têtes coupées parues en 2010 aux Éditions Le Cri. Ainsi des ponts sont jetés entre des professionnels qui se parlent trop peu et des mondes qui se tiennent généralement en suspicion.

           On peut se réjouir de ces rencontres d’un type nouveau entre la théorie et la pratique ; des contacts qui, en ce qui concerne les procès et leur histoire, se nouent aujourd’hui sous l’égide du courant « droit et littérature ». Très développé aux États-Unis, et émergeant en Europe, ce courant exploite tantôt la nature littéraire du discours juridique, tantôt le contenu normatif de la chose dramatique. Ce faisant, il met en lumière les enjeux éthiques et politiques de l’écriture de fiction, en même temps que la texture humaine, irréductiblement singulière, des qualifications et décisions juridiques. Aux romanciers et artistes, tentés par la fuite dans l’esthétisme, il rappelle les exigences et responsabilités de la vie collective ; aux juristes, toujours prompts à se défausser à l’abri du formalisme de leurs concepts et l’abstraction de leurs procédures, il rappelle la complexité des affaires humaines que le droit a la prétention de régler. Imagination, d’un côté, conceptualisation, de l’autre, s’interpellent, et s’enrichissent de se reconnaître ainsi limitées et vulnérables.

           Certains praticiens ont bien compris l’intérêt de cette confrontation, et tentent, à leur tour, le « tournant littéraire ». En 2007, les Éditions Anthémis et La Charte publiaient un double volume, en français et en néerlandais, émanant d’avocats et de magistrats répondant chacun à la question « quel ouvrage littéraire importe vraiment pour ma pratique ? »1 En France, l’Institut des Hautes Études sur la Justice, sous la direction d’Antoine Garapon et Denis Salas, organise un séminaire annuel « droit et littérature » à destination des magistrats : des juges de toutes juridictions et de tous âges s’y rencontrent autour de romans ou de pièces de théâtre, « laboratoires expérimentaux de l’humain », comme l’écrit Todorov2, qu’ils ont choisis et qu’ils présentent à leurs collègues en rapport avec tel ou tel aspect de leur expérience professionnelle.

           2. Expérimenter une nouvelle démarche pédagogique. Les récits que l’on va lire procèdent de la démarche, longuement mûrie, d’un séminaire universitaire ; Jérôme de Brouwer en retrace les étapes dans sa Démarche. Elle représente à cet égard, non seulement une manière originale de produire du savoir scientifique, mais aussi un nouveau mode d’enseignement de l’histoire du droit qui devrait profiter aux professionnels confirmés comme aux étudiants et aux doctorants. Loin de traduire un relâchement des contraintes scientifiques classiques, la méthode ici expérimentée me semble, au contraire, exiger un surcroît d’efforts. On conçoit bien cependant que le saut n’est pas facile – les auteurs ne cachent pas, au demeurant, les réticences qu’il a suscitées au moment de passer à l’écriture, en se privant du soutien du traditionnel « appareil critique », de même que des inférences logiques de la pensée analytique propre au style scientifique. Cet exercice de « déprise », mené sans doute sous le regard soupçonneux des universitaires dogmatiques (ils sont nombreux dans toutes les disciplines et trouvent des alliés dans les rangs de tous les professionnels n’aimant pas trop être bousculés dans leurs conventions), exige, selon moi, une double performance : dans un premier temps, la maîtrise des sources et de leur traitement selon les canons des deux disciplines mobilisées, l’histoire et le droit, et, dans un second temps, la capacité de leur mise à distance pour les restituer sous l’angle interrogatif et fictionnel qui convient à l’écriture littéraire, et qui, au prix du renoncement à l’« échafaudage » scientifique classique, confère au matériau traité un potentiel décuplé d’évocation et de signification.

           On ne tombera pas, à cet égard, dans la fausse querelle de savoir s’il faut « choisir » entre exposé scientifique et récit littéraire, pas plus qu’entre « micro-histoire » et vaste synthèse historique, ou encore entre la loi générale et abstraite et le cas singulier. Il est évident que la démarche auquel invite cet ouvrage combine ces diverses perspectives, et que le traitement fictionnel du cas prend solidement appui sur l’étude minutieuse du dossier : « coller au dossier » fut un des mots d’ordre de l’opération, ou du moins le point de départ du travail. À mes yeux, il devrait être possible, et serait même très souhaitable, de rendre visible la dualité de la démarche, en diversifiant, sur des supports différents, les résultats de l’approche littéraire et de la construction scientifique. Pourquoi ne pas doubler chacun des récits d’un dossier critique qui restituerait, outre les sources et la bibliographie, les traits biographiques des personnages ainsi que des éléments du contexte, réglementaire et procédural notamment ? L’ouvrage littéraire pourrait ainsi se prolonger par un site internet qui offrirait accès à ces différents matériaux. Par ailleurs, ces deux types d’écriture pourraient eux-mêmes nourrir une synthèse plus vaste et plus abstraite qui risquerait, par exemple, quelques hypothèses sur l’évolution de la peine de mort dans nos régions – puisque tel est le fil conducteur des récits que l’on va lire.

           En termes pédagogiques d’apprentissage et aussi de contrôle des connaissances, on imagine aisément l’intérêt d’exercices qui consisteraient à restituer, à partir d’une nouvelle littéraire, les cadres juridiques pertinents ainsi que les éléments du contexte historique, ou, à l’inverse, à dégager les lignes pertinentes d’une intrigue ou les grands traits d’un personnage à partir des données foisonnantes du dossier et des références normatives abstraites. Par ailleurs, la mise en récit (de même que la pratique de jeux de rôle dans le cadre de travaux dirigés) représente un exercice bienvenu pour des étudiants destinés à exercer des professions sociales qui exigeront de leur part une capacité importante d’écoute et de mise à la place d’autrui. S’il est vrai que le professionnel du droit est un « traducteur » – de la plainte sociale en demande de justice, notamment – alors l’exercice qui consiste à traduire un dossier d’enquête juridique en récit de vie, et vice versa, représente la plus pertinente des formations.

           La réflexion sur la formation des juristes, dans le cadre d’un droit qui se modifie profondément et rapidement, est aujourd’hui d’une extrême actualité. Parmi quelques autres, deux traits se dégagent de ces réflexions : l’impérieuse nécessité d’une approche interdisciplinaire du droit (pas seulement la pluridisciplinarité de juxtaposition, mais l’interdisciplinarité de la traduction), et la familiarisation des étudiants avec les outils de la pratique que sont la prise de parole, le dialogue interactif, la rhétorique et l’écriture. On voit tout de suite combien la mise en récit de dossiers relevant de l’histoire du droit s’inscrit pleinement dans la ligne de ces deux objectifs. Et on peut rappeler, à cet égard, qu’un tel exercice renoue parfaitement avec une tradition ancienne et éprouvée de l’histoire du droit : à l’époque de l’Angleterre élisabéthaine (qui était l’époque de Shakespeare et de Marlowe, mais aussi de ces géants de la pensée juridique anglaise qu’étaient Sir E. Coke et le Chancelier Bacon), la formation des juristes, dans le cadre des Inns of Court3, passait, pour l’essentiel, par la participation à des procès fictifs, « joués » par les étudiants, parfois avec le concours de comédiens professionnels. La pratique contemporaine des Moot Courts4 s’inscrit dans cette tradition renouvelée, et la mise en récit de procès historiques en est une autre modalité bienvenue.

           3. Développer une perspective heuristique de recherche. Le troisième bénéfice des travaux dont le présent ouvrage est issu touche le fond même des questions traitées, et plus seulement leur diffusion auprès d’un public élargi ou de nouvelles modalités pédagogiques de leur transmission. C’est, cette fois, leur potentiel heuristique – je veux dire leur capacité à faire surgir de nouvelles questions de recherche – que je voudrais mettre en lumière. Trois aspects de cette question peuvent être retenus. Tout d’abord, la construction littéraire d’une enquête – autrement dit, le montage d’un scénario, l’élaboration d’une intrigue, le portrait de ses protagonistes – fait apercevoir le caractère construit, et donc conventionnel sinon subjectif, de toute présentation, fut-elle analytique. Sans doute la convention est-elle différente dans l’un et l’autre cas : plus déductive et mieux étayée par un dispositif factuel de preuves dans un cas, plus imaginative et suggestive dans l’autre. Il n’en reste pas moins que l’exercice est, dans les deux cas, conventionnel : fonction d’une méthode, d’hypothèses et de valeurs variables comme les paradigmes dont ils relèvent – il n’y a pas si longtemps, par exemple, la science historique académique croyait devoir entretenir une perspective continuiste et nationaliste au titre d’instrument d’élaboration de la « conscience nationale ». Dûment instruite du caractère conventionnel de tout discours, la pratique de l’écriture se fera alors plus aisément réflexive et ne cessera de s’interroger sur ses présupposés et ses objectifs : à qui s’adresse-t-on, par quels moyens et dans quel but ?

           Le deuxième aspect du bénéfice heuristique de l’opération est assez évident : en déplaçant le regard des pièces du dossier en direction des événements du litige (paroles des acteurs, gestes posés, actes des autorités, réactions de l’environnement, etc.), cette modalité de l’écriture invite à s’interroger sur les motivations vécues des protagonistes, ainsi que sur l’effectivité réelle des lois et procédures. Outre le bénéfice social, sinon éthique, de ce décentrement, en rapport avec la formation des futurs étudiants, celui-ci contribue directement à l’approfondissement des questions juridiques : qu’est-ce, en effet, qu’une loi purement formelle, en porte-à-faux avec la réalité qu’elle prétend réguler ? Et que serait une décision de justice inapte à saisir ne serait-ce qu’un peu les motivations des justiciables qu’elle entend sanctionner ? Certes, les juristes répugnent à assouplir leurs catégories et nuancer leurs objectifs : la sécurité juridique est à ce prix, de même que la spécificité de leur intervention dans le tissu social. Loin de moi l’idée de renoncer à ces objectifs ; il reste qu’un gouffre sépare le scénario abstrait de la loi et l’intrigue concrète du dossier.

           C’est ici que peut se déployer le talent du conteur qui sonde ces abysses et en rapporte l’un ou l’autre élément susceptible d’« ajuster » un peu mieux la « mesure » que le juge en prendra. « Ajuster » : opération qui relève de la raison pratique et de son esprit de finesse plus que de la raison théorique et de ses déductions mécaniques, qui, sans ces tâtonnements et ces approximations, risquerait de se transformer en « lit de Procuste », coupant de-ci ce qui dépasse le gabarit légal, étirant de-là ce qui ne l’atteint pas, et perdant le justiciable en chemin. « Mesure » : adaptation du droit au fait ; la « juste mesure » s’entend rarement d’une conformation rigoureuse, plutôt d’un travail critique et imaginatif exercé tant sur le complexe des faits que sur le système des règles qui ont vocation à s’appliquer.

           Le philosophe Paul Ricœur montre combien le « raconter » se situe entre le « décrire » et le « prescrire »5 ; cette observation, essentielle, éclaire le gouffre qui, en logique pure, sépare radicalement le dossier qui devrait livrer une « photographie » du réel, et la décision qui a la prétention de conformer ce réel à une règle. Mais, dès lors que le réel « brut » n’existe pas, pas plus qu’une photographie purement mécanique (sauf peut-être dans les photomatons), et que, d’autre part, toute règle s’inspire d’un scénario vécu et y retourne, on comprend le rôle dialectique indispensable qu’exerce la médiation narrative entre les deux bouts de cette chaîne. D’un côté, il y a un fait divers « raconté » en vue de tel ou tel traitement normatif (l’avocat vise l’acquittement, le ministère public la condamnation), de l’autre, il y a la prescription d’une sanction, ou l’imposition d’une procédure qui n’auront prise sur le réel que moyennant une adaptation narrative. La « description » tend vers la règle par le biais du récit, et c’est par le biais du récit encore que la règle a prise sur le réel. La maîtrise des techniques narratives est bien au cœur de l’opération.

           Cette maîtrise n’est pas seulement affaire d’inspiration littéraire, ou d’imagination fictionnelle, comme on pourrait le croire, ou comme ses détracteurs le diront ; elle a ses règles et son éthique. Aussi bien toute narration n’est-elle pas bonne à prendre ; on a pu montrer à cet égard les ambiguïtés du storytelling qui, dans la publicité commerciale comme la propagande électorale, le discours sectaire comme la construction géopolitique de l’adversaire, utilise toutes les ressources de la fable pour fabriquer une opinion publique crédule et complaisante6. C’est donc aussi un enjeu de la formation universitaire et de la recherche scientifique que de montrer et les ressources et les dangers d’une raison narrative omniprésente. La question est donc moins d’opposer deux registres de rationalité (analytique versus fictionnel) que de combiner et de contrôler l’un par l’autre.

           Pour terminer, je voudrais souligner un troisième enjeu heuristique. Il tient dans la valorisation bienvenue de la « pensée par cas » pour appréhender le juridique. Cette affirmation ne va pas de soi, du moins dans l’univers du droit continental codifié, qui, à la différence du judge made law propre aux pays de common law, pense le droit comme système de règles articulé et codifié. Certes, dans nos contrées, le droit se donne-t-il sous cette forme ; mais il s’agit là d’une première approche seulement, ou d’une première impression. Dans la réalité, ce système est issu du cas et y retourne. Au minimum, la règle demande à être interprétée, c’est-à-dire réécrite à la marge ; au maximum, la règle fait défaut, et le professionnel du droit, confronté à la contingence du cas, est sommé de partir à la recherche de la règle. Trouver la règle, dont le cas est une illustration, tel est l’exercice paradoxal auquel le praticien est souvent confronté. Kant parlait à ce sujet de « jugement réfléchissant » (par opposition au « jugement déterminant » qui se borne à appliquer une règle préexistante à un cas qui s’y conforme sans effort). Et le philosophe d’en appeler à l’imagination et au récit exemplaire pour tenter de dégager, comme à tâtons, l’indice et le critère qui permettront de construire une règle généralisable7. Jamais la puissance heuristique du récit n’aura-t-elle aussi clairement été reconnue.

           Reste un quatrième bénéfice de ce livre, signe évident de la réalité des trois précédents : le plaisir que l’on prend à sa lecture. S’amuser en apprenant, n’est-ce pas, après tout, le guide le plus sûr de tout apprentissage ?

        

        
          Notes

          1 François Jongen, Koen Lemmens (ed.), Droit et littérature, Louvain-la-Neuve, Anthémis/La Charte, 2007.

          2 Tzvetan Todorov, La littérature en péril, Paris, Flammarion, 2007, p. 89.

          3 Note des éditeurs : Les Inns of courts désignent les institutions dans lesquelles sont formés les futurs avocats (barristers) d’Angleterre et du Pays de Galles, après leur formation en droit, à partir des 13e-14e siècles.

          4 Note des éditeurs : Le Moot Court est un dispositif pédagogique mis en œuvre dans certaines Facultés de droit, consistant dans l’organisation de simulations de procès.

          5 Paul Ricœur, Soi-même comme un autre, Paris, Seuil, 1990, p. 180.

          6 Christian Salmon, Storytelling. La machine à fabriquer des histoires et à formater les esprits, Paris, La découverte, 2007.

          7 Emmanuel Kant, Critique de la faculté de juger, trad. d’Alexis Philonenko, Paris, Vrin, p. 39 et p. 118-120.
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          Première partie. Neuf jugements derniers

        

      

    

  
    
      
        
          Le traître Jehenin (1417)

        

      

      
        
           Bravant une fine pluie de mars, la torche étend trois ombres sur les murs des bâtisses de la place Saint-Rémy. Transperçant les volets à cette heure si tardive, les lueurs et le bruit des pas intriguent les Namurois dans leurs logis. De leurs portes et fenêtres, les habitants n’ont aucune peine à reconnaître les silhouettes des trois hommes en armes. La première est celle du brasseur Massart Colle, mayeur de Namur. Il porte sa longue robe de membre du Magistrat. Il est entouré de Pierart de le Moituerie et de Jehan de Semmeries, sergents de la Haute Cour de Namur.

           Le groupe traverse la ville sous les regards de la population. Une arrestation est imminente. Quelques hommes et femmes, poussés par la curiosité, s’enhardissent même à sortir dans la rue pour les suivre, formant un groupe de badauds qui grossit peu à peu. Un murmure parcourt toutes les lèvres : « de qui peut-il bien s’agir ? »

           La réponse leur est bientôt donnée. S’arrêtant devant la maison de Colart d’Upigny, le mayeur frappe à la porte de la respectable demeure. Le fils du maître des lieux vient lui ouvrir et le salue d’une voix mal assurée. Le frêle jeune homme ne demande même pas la raison de cette visite, et c’est sans surprise qu’il entend Massart lui intimer, du ton solennel qui sied à toute visite officielle :

          
            — Jehenin, veux-tu venir avec nous !

          

           Sans rechigner, le jeune Jehenin d’Upigny se laisse emmener par les sergents. Le petit groupe prend le chemin du château du comte de Namur. La foule a encore grossi. Jehenin baisse la tête pour ne pas croiser les regards. Quelques curieux font même mine de vouloir les suivre, afin de ne rien perdre de ce qui se joue, mais Massart Colle leur ordonne de se disperser :

          
            — Rentrez chez vous. Il n’y a rien à voir céans !

          

           Déçus, et entendant la cloche qui sonne le couvre-feu, les spectateurs se divisent en petits groupes. Ils rejoignent leurs chaumières. Sur le chemin du retour, les questions fusent : « De quel démérite notre voisin a-t-il pu se rendre coupable ? », demande l’un. « Sûrement quelque dette », propose l’autre. « On ne met pas aux fers le valet de messire Pierart aux Louvignis pour une simple dette ! », réplique le troisième. « Et au château, par le sang Dieu ! Il a assurément dû causer grand déplaisir à son maître ».

           
        C’est un jeune homme blême et paralysé par la crainte qui est présenté devant le ceppier8 Gilles Gilet, un quadragénaire rougeaud et de haute stature. Jehenin parvient toutefois à maîtriser ses tremblements tandis qu’on lui entrave les chevilles à l’aide de lourdes chaînes. Massart n’a pas un regard pour lui ; un traître n’a pas droit à la compassion du vénérable vieillard.

          
            — Surveille-le bien, qu’il ne puisse en aucune manière rescoure9 avant son procès, ordonne-t-il au gardien, avant de tourner les talons, accompagné de ses seconds.

          

           Prenant un siège, Gilet s’installe à quelques pas de son prisonnier. « Aucun risque qu’il ne s’échappe », songe-t-il en observant Jehenin. « Comment ce gringalet pourrait-il avoir le courage d’oser se rebeller ? Et quand bien même, s’il tentait quoi que ce soit, il ne pourrait faire le poids face à ma force et à mon habitude du combat ». Il est vrai que le ceppier, taillé comme un roc, a eu plus d’une occasion de faire usage de ses poings dans l’exercice de ses fonctions – et parfois aussi lors de bagarres dans les tavernes : celle de Jehan Colle, celle de Thomas aux Louvignis, celle de la loge des vignerons…

           Jehenin est agité par une peur terrible. Sans cesse lui viennent à l’esprit les souvenirs des supplices auxquels il a assisté. Il sait que son crime, surtout en ces temps troublés, signifie presque inévitablement la mort pour celui qui s’en rend coupable. Son seul espoir est que son maître, Pirart aux Louvignis, lui qui est si influent, puisse lui venir en aide. Mais même s’il intervient… Au mieux, il ne pourrait lui obtenir que d’être banni « à toujours » de la ville. Sa ville ! Avec sa famille, ses amis et ses proches. Quel déchirement ce serait pour lui. En outre, Jehenin ne se fait guère d’illusion : où qu’il aille, il sera à jamais considéré comme un étranger, et tenu à l’écart de la vie des hommes. Impossible dans ces conditions de recommencer une autre vie ailleurs. Ce bannissement ne serait donc rien moins qu’une mort à petit feu. Son existence ne serait plus que pauvreté et errance, lui qui a connu jusqu’à présent une vie confortable, côtoyant les patriciens de la ville, terminant la journée avec ses compagnons dans les tavernes du Pont de Sambre, fréquentant à l’occasion avec eux l’étuve « en Bruzewy » et sa population féminine peu farouche : Dame Aude, qui dans sa jeunesse avait procuré du plaisir à tous les célibataires de la ville (et à quelques hommes mariés également), et qui offrait aujourd’hui à leurs fils les charmes de Jehenette de Bache et de la petite Ydelette…

           La nuit passe sans qu’il parvienne à trouver le sommeil. Il est tiré de ses réflexions par son geôlier, qui lui tend un quignon de pain.

          
            — Tiens, prends des forces. Tu en auras moult besoin pour ce qui t’attend ! Et dépêche-toi, Messires les échevins sont réunis et n’aiment point attendre, marmonne-t-il en lui détachant les chevilles.

          
...
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